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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 30, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la présente loi, puis tous les quatre ans, le 
Gouvernement remet au Parlement un rapport relevant les résultats de l’application de la présente 
loi et du dispositif relatif à la revalorisation indemnitaire des élus locaux et de la prise en compte de 
l’inflation plus élevée dans les collectivités relevant des articles 73 et 74 de la Constitution.

EXPOSÉ SOMMAIRE

En effet, la vie chère est un phénomène bien avéré dans les Outre-mer. Ainsi, selon différentes 
études de l'INSEE, l'écart moyen entre les territoires ultra-marins et l'Hexagone peuvent parfois 
dépasser 10%.

De plus, le contexte de pression budgétaire, qui touche les maires de tous les territoires, concerne 
d'autant plus les Outre-mer, premières victimes de cette austérité.

Alors que la revalorisation indemnitaire des élus vise, selon les rédacteurs de cette loi, à compenser 
l'inflation, il paraît alors cohérent que la revalorisation des indemnités des élus ultra-marins prenne 
en compte le coût de la vie plus élevé en Outre-mer.


